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        Cette nouvelle série de publications des registres du
                    Petit Conseil de Genève poursuit celle entreprise au siècle passé par E. Rivoire et V. van Berchem,
                    qui couvre les années 1409-1536, interrompue en mai 1536 avec l’adoption officielle de la Réforme,
                    quelques semaines avant l’arrivée de Jean Calvin à Genève. Les mois suivants (mai-décembre 1536)
                    font l’objet de la présente publication ; ils constituent une période décisive pour l’avenir de la
                    Seigneurie. En politique extérieure, cette dernière doit affirmer son indépendance à l’égard des
                    Bernois qui occupent, depuis février 1536, les bailliages savoyards de Gex et de Ternier, encerclant
                    ainsi complètement Genève, et qui ont remplacé le duc de Savoie Charles III dans ses prérogatives
                    judiciaires dans les terres de Saint-Victor et Chapitre, sous dépendance genevoise. Elle doit
                    également défendre les intérêts de ses bénéfices ecclésiastiques en Faucigny, territoire appartenant
                    à Charlotte d’Orléans, duchesse de Nemours, alors sous protectorat français. Enfin, en politique
                    intérieure, soutenue par Guillaume Farel, la Seigneurie proclame des édits et prend des mesures
                    disciplinaires pour mettre en place la nouvelle doctrine religieuse. Cette édition est enrichie de
                    nombreuses pièces annexes provenant des Archives d’Etat de Genève, de Berne et de la Bibliothèque
                    nationale à Paris.

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      SOUTIENS

      
Cet ouvrage paraît avec l’appui
                financier des personnes et institutions suivantes :

      

          Fonds national suisse de la Recherche scientifique (projet n° 1114.059074.99)

          Fondation Hans Wilsdorf

          Fondation de l’Encyclopédie de Genève

          Monsieur Georges Urban

          Fédération des Syndicats patronaux, Genève

          Hôtel Intercontinental Genève

          Messieurs Lombard, Odier & Cie

          Messieurs Pictet & Cie

          UBS Genève

      

          et avec l’appui logistique des Archives d’Etat de Genève.

    

  

  


		

    
		

  
    
      FRONTISPICE

      
        
R.C. 30, folio 32 v°. 
Demande à
                        Jean Balard d’agréer la confession de foi et refus de ce dernier contenu dans un billet cousu en
                        annexe.
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AVANT-PROPOS 

      

      Entreprise à la fin du XIXe
 siècle sous les auspices de la
                    Société d’histoire et d’archéologie de Genève, l’édition des registres du
                    Conseil de Genève a été interrompue en 1940 après la publication de treize
                    volumes couvrant la période de 1409 à mai 1536. L’un des principaux artisans de
                    cette magnifique œuvre, Victor van Berchem, était mort deux ans plus tôt. Son
                    compagnon de travail, le notaire Emile Rivoire, était âgé de quatre-vingt-dix
                    ans. Il était clair que la poursuite du travail appartiendrait à une autre
                    génération de chercheurs et d’historiens.

      

      En dépit de l’importance de la période calvinienne pour l’histoire de Genève, la
                    tâche parut longtemps insurmontable à la communauté des historiens. C’est ainsi
                    que près de soixante ans se sont écoulés, au cours desquels des initiatives
                    venues d’outre Atlantique ont permis de publier les registres de la Vénérable
                    Compagnie des Pasteurs à l’époque de Calvin et de ses successeurs, puis les
                    registres du Consistoire, dont l’édition a débuté en 1996 - sans parler de la
                    correspondance de Théodore de Bèze, dont l’édition, conçue dès les premières
                    années du XXe
 siècle, est poursuivie avec persévérance
                    depuis 1960. Mais les registres du Conseil, cette colonne vertébrale des
                    Archives de l’Etat, où l’on peut assister en direct à la naissance d’une
                    Seigneurie autonome et à l’affirmation d’une république protestante souveraine,
                    restaient en friche.

      

      C’est alors que la soussignée, désireuse de réveiller la vocation des Archives
                    d’Etat pour l’érudition, a entrepris une étude de faisabilité avec l’aide d’une
                    stagiaire archiviste, Mme Myriam Erwin, qui a transcrit à titre d’essai le
                    registre des six derniers mois de 1536, ainsi que les copies de lettres du
                    Conseil. Mais l’initiative décisive fut celle de Mme Paule Hochuli Dubuis,
                    licenciée ès lettres et diplômée de l’École nationale des Chartes à Paris, qui
                        
s’est
                    attelée à la tâche avec courage, d’abord à titre bénévole, puis avec le salaire
                    que lui a versé pendant deux ans la Fondation de l’Encyclopédie de Genève. Elle
                    a entièrement repris et révisé la transcription déjà exécutée, réuni les pièces
                    justificatives, préparé l’annotation du texte et surtout élaboré un index
                    analytique détaillé, comportant l’identification des personnages identifiables.
                    Compte tenu de l’abondance de la matière, et afin de produire sans trop de
                    retard un texte utilisable, les éditeurs ont d’emblée opté pour une annotation
                    légère, estimant que l’œuvre entreprise serait plus utile ainsi qu’au fond d’un
                    tiroir, dans l’attente d’une impossible perfection.

      

      Un comité de patronage scientifique s’est alors constitué pour cette entreprise,
                    composé des professeurs Olivier Fatio, directeur de l’Institut d’histoire de la
                    Réformation, François Walter, professeur d’histoire nationale à la Faculté des
                    Lettres, Michel Grandjean, professeur d’histoire du christianisme à la Faculté
                    autonome de théologie, des présidents et présidentes de la Fondation de
                    l’Encyclopédie de Genève, de la Société d’histoire et d’archéologie de Genève et
                    de la Société du Musée historique de la Réformation, ainsi que de Mme Béatrice
                    Nicollier-de Weck, chargée de cours de paléographie française à la Faculté des
                    Lettres, et de M. Alain Dufour, archiviste-paléographe, docteur honoris causa de
                    la Faculté autonome de théologie de l’Université de Genève et d’autres experts
                    spécialistes de l’histoire du XVIe
 siècle. Tandis que la
                    Fondation de l’Encyclopédie de Genève mettait en place un comité d’action dont
                    la tâche est de recueillir des dons privés, le Fonds national de la recherche
                    scientifique a accepté de soutenir, pour une première période de trois ans à
                    compter du mois d’avril 2000, le travail de Mme Hochuli Dubuis, les
                    infrastructures informatiques étant procurées par les Archives d’Etat.

      

      Au moment de donner au public le premier volume de cette nouvelle série, les
                    responsables de l’édition disent leur reconnaissance à toutes les personnes et à
                    toutes les institutions qui, par leurs encouragements, leurs conseils et leur
                    appui financier, ont rendu possible cette réalisation. Ils expriment l’espoir
                    que ce travail stimulera le public cultivé et les historiens du XVIe
 siècle et donnera un nouvel élan aux études sur l’histoire
                    de Genève durant cette période héroïque de son passé. Ils souhaitent enfin que
                    les autorités genevoises, à l’instar de leurs prédécesseurs du XXe
 siècle, soutiennent cet effort d’une communauté de chercheurs et de
                    citoyens au service de l’histoire de leur cité.

      

      
        
          	Genève, septembre 2002
          	
          	Catherine Santschi
 Archiviste de l’Etat
        

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      INTRODUCTION 

      

      Le dernier registre des comptes rendus des séances du Petit Conseil, édité par la
                    Société d’Histoire et d’Archéologie de Genève
                    correspondant au Registre du Conseil numéro 29 (R.C. 29), prend fin le 23 mai
                    1536. Ce registre est rédigé essentiellement en latin. Mais, à partir de février
                    1536, le secrétaire du Petit Conseil, Claude Roset, rapporte les faits en langue
                    vulgaire, c’est-à-dire en français. Le registre suivant, faisant l’objet de
                    cette présente publication, porte le numéro 30. Il débute par la séance du Petit
                    Conseil du 12 mai 1536 et est à nouveau rédigé en latin. Les deux registres se
                    chevauchent donc entre le 12 mai et le 23 mai 1536. Nous sommes probablement en
                    présence de deux registres de qualité différente : l’un, le R.C. 29, serait une
                    présentation soignée, et l’autre, le R.C. 30, serait un carnet, c’est-à-dire un brouillon des comptes rendus
                    des séances du Petit Conseil. Cette hypothèse est renforcée par le format des
                    registres. Le R.C. 30 est d’un format différent : il est plus grand et plus
                    étroit que le précédent et, fait significatif, il comporte de nombreuses
                    ratures. Le registre suivant (R.C. 31), qui couvre l’année 1537 et le début de
                    l’année 1538, comporte les mêmes caractéristiques. À partir du R.C. 32, on
                    retrouve le format antérieur. Les années 1536, 1537 et début 1538 présenteraient
                    donc une alternance de registres mis au net ou non.

      Le contenu des deux registres, concernant les séances du 12 au 23 mai 1536, est
                    globalement identique. Bien que, à cette période, le français supplante peu à
                    peu le latin dans les documents écrits
                    la version latine présente parfois un complément d’information à la version française, d’où
                    l’importance de reprendre la transcription à la date du 12 mai 1536. En outre
                    le passage du latin au français, et parfois inversement, au cours de cette
                    période de transition dans la langue écrite, présente un intérêt philologique
                    non négligeable, surtout dans le domaine du langage juridique. Par exemple, le
                    contrat à bail, présenté soit sous le terme « albergamentum » (cession de
                    terrains moyennant le payement d’une somme assez forte lors de la prise en
                    possession et d’une redevance annuelle réduite), soit sous la dénomination
                    « admodiatio » (affermage de la perception des taxes et des droits), laisse
                    apparaître, à cette période, un vide linguistique en français. En effet, dès
                    novembre 1536, alors que le secrétaire rédige progressivement en langue
                    vulgaire, soit il traduit littéralement ce type de contrat du latin en français
                    soit il commence la description du contrat en latin, puis poursuit en
                    français.

      Du point de vue matériel, le registre R.C. 30 comporte 270 folios, probablement
                    numérotés au cours du XIXe
 siècle. Les dates extrêmes de ce
                    registre sont le 12 mai 1536 et le 13 juin 1537. Le présent volume contient les
                    comptes rendus des séances du Petit Conseil du 12 mai au 24 décembre 1536, ainsi
                    que ceux des jours suivants, soit du 25 au 30 décembre 1537 ! En effet, à cette époque, à Genève
                    comme dans la plupart des pays européens, on adoptait comme premier jour de
                    l’année le jour de Noël, soit le 25 décembre (style de la Nativité). Le
                    secrétaire signale ce changement d’année le lundi 25 décembre 1537, date à
                    laquelle il écrit dans son registre : « l’on est de coustume changer l’an
                        pour ainsin se commence l’an de la Nativité
 ». Le style de la
                    Circoncision, soir le changement de l’année au 1er
 janvier,
                    ne s’est substitué généralement au style de la Nativité qu’à partir du troisième
                    quart du XVIe
 siècle. Le volume R.C. 30 est formé de papier vergé
                    avec, en filigranes, des motifs divers, notamment une couronne
                    à diadème (f°10), un ours sans griffe (f°19) et une fleur à quatre pétales ou
                    quatrefeuille (f°25-26).

      Les comptes rendus des séances du Petit Conseil sont rédigés en latin jusqu’en
                    octobre 1536, date à laquelle le secrétaire Claude Roset utilise peu à peu le
                    français. Cette transition correspond à deux mandements du Petit Conseil, datés
                    du 13 mai et du 22 septembre 1536, ordonnant aux lieutenants des châtellenies et
                    aux notaires d’instrumenter leurs actes en langue vulgaire.

      Chaque séance commence par les noms des syndics et conseillers présents. Cette
                    liste forme un tableau à trois colonnes avec, en tête et au centre, les noms des
                    syndics, puis de chaque côté, en dessous et en retrait, les noms des
                    conseillers. Le trésorier (thesaurarius) est également indiqué à la suite des
                    noms des syndics, ainsi que les noms des conseillers du LX ou du CC lorsque
                    ceux-ci sont convoqués. Ce tableau correspond à un système pyramidal dans lequel
                    chaque conseiller occupe un rang bien déterminé, établissant ainsi une « échelle
                        d’honneur ».
                    En le consultant, nous constatons que le Petit Conseil n’est jamais complet
                    lorsqu’il délibère. Entre 10 à 15 conseillers, généralement les mêmes,
                    participent régulièrement aux délibérations. Les Archives d’État de Genève
                    conservent dans la série Finances un petit cahier de l’année 1536 contenant la
                    liste des conseillers présents aux séances du 22 février au 21 juillet, ainsi
                    que leur rémunération. Conseillers et syndics reçoivent alors 1 sous pour chaque
                    acte de présence.

      
        Renouvellement de la combourgeoisie de 1526 et reconnaissance des droits
                        juridiques et territoriaux de la Seigneurie 

        Bien que le texte puisse paraître parfois laconique, il est néanmoins, sur la
                        longue durée, fort riche en informations et apporte un témoignage
                        fondamental sur cette époque. Rappelons que depuis 1534, date à laquelle le
                        duc de Savoie Charles III a rompu la trêve imposée par le Jugement de
                        Payerne, les Genevois ont envoyé plusieurs ambassades auprès des Bernois
                        pour leur exposer leur crainte d’être à nouveau assaillis par les Savoyards.
                        Le conseiller Ami Porral réside de façon quasi permanente à Berne en 1534 et
                        1535 pour présenter officiellement les doléances de ses concitoyens au
                        gouvernement bernois. Combourgeois depuis 1526, Genevois, Bernois et
                        Fribourgeois doivent se prêter une assistance mutuelle en cas d’agression
                        extérieure. Les Bernois sont déjà venus délivrer Genève en octobre 1530,
                        suite au blocus économique exercé par Charles III. Ils imposent alors leur
                        médiation au Jugement de Payerne (novembre-décembre 1530), par lequel le duc
                        de Savoie s’oblige à renoncer à toute prétention souveraine sur Genève,
                        mettant en gage le pays de Vaud, terre savoyarde. Malgré cet accord, le duc
                        ne cesse de convoiter Genève afin d’unifier l’ensemble de ses territoires
                        qui encerclent complètement la cité épiscopale. Cette pression sans relâche
                        conduit la ville à la débâcle. Entre juillet et décembre 1534, Claude
                        Savoye, personnalité éminente de la ville, se rend à diverses reprises à
                        Berne pour plaider la cause de ses concitoyens, accompagné soit de Jean
                        Lullin, soit de Claude Bernard, futur hospitalier de l’Hôpital général de
                        Genève en 1536. Fraîchement élu conseiller du Petit Conseil, Savoye,
                        toujours accompagné de Jean Lullin, se rend même à Lucerne en janvier 1535
                        où il expose la situation précaire des Genevois aux autres États confédérés.
                        De retour à Genève, il rapporte « suum onus, prout in suis
                            instructionibus datum est, sicutique ipsi fuerunt protestati contra
                            dominum ducem Sabaudie de omnibus dampnis, expensis et interesse a
                            jornata Paterniensi passi etc.
 ». Rien n’y fait ! Les
                        Genevois se sentent peu à peu abandonnés à leur sort. Les Neuchâtelois ont
                        bien essayé de leur porter secours, mais l’armée bernoise a freiné leur
                        ardeur après leur succès à Gingins, en octobre 1535, où plus de 300
                        Savoyards ont été massacrés. Il faudra finalement compter sur l’intérêt de
                        François Ier
, roi de France, à s’ingérer dans le conflit
                        entre Savoyards et Genevois et à transformer éventuellement l’aide prévue en
                        occupation française, pour inciter finalement les Bernois à lever une armée
                        salvatrice. En effet, François Ier
 redoute
                        particulièrement le soutien du duc de Savoie, son oncle, à Charles Quint
                        dans le
                        conflit qui oppose le roi de France à l’empereur pour la suprématie en
                        Italie du Nord. Depuis le traité désastreux de Madrid (1526), François Ier
 a retrouvé l’ambition de reprendre le Milanais. Il
                        procède à d’importants préparatifs militaires. Informée de ces agissements,
                        Berne craint que le seul passage naturel à l’ouest, en direction de la
                        France et de la péninsule ibérique, ne tombe entre les mains françaises et
                        que cette puissance occupe à l’avenir l’ouest du bassin lémanique. Les
                        événements de décembre 1535 la confortent dans son opinion. Le capitaine
                        français de Verey tente, au cours d’une entreprise désastreuse, de secourir
                            Genève. Dès janvier 1536, François Ier
 lance son expédition contre le duc de Savoie. Il occupe
                        rapidement la Bresse, le Bugey, le Genevois et le Faucigny. La conquête du
                        Piémont s’achève en avril. Sous le prétexte que Charles III n’a pas respecté
                        les clauses du Jugement de Payerne, Berne s’empare du pays de Vaud à la fin
                        de janvier 1536 et entre triomphalement à Genève le 2 février. Enfin, les
                        Bernois prennent aussitôt possession des bailliages savoyards de Gex et de
                        Ternier, encerclant ainsi complètement Genève. Le commandant en chef des
                        troupes bernoises, Jean-François Nægeli, élu boursier général des Pays
                        Conquis, devient l’interlocuteur privilégié des Genevois dans leurs
                        relations avec Messieurs de Berne. Car la tâche des Genevois, après avoir
                        été débarrassés de la menace savoyarde, est de renouveler la combourgeoisie
                        de 1526 et de trouver un modus vivendi avec leurs libérateurs qui affichent
                        une certaine avidité à exercer le pouvoir sur la ville libérée. En effet,
                        les Bernois espèrent se substituer par droit de conquête au pouvoir de
                        l’évêque et obtenir ainsi la totalité de la suzeraineté sur la ville, les
                        mandements épiscopaux et les terres de Saint-Victor et Chapitre.

        Au cours du
                        printemps, les syndics Claude Savoye, Ami Porral, Etienne de Chapeaurouge et
                        Aimé Levet vont s’efforcer de trouver un accord avec Berne. La situation est
                        tendue. Trois ambassadeurs vont se succéder à Berne. La première, formée de
                        Claude Savoye et Ami Gerbel, séjourne à Berne du 2 au 16 juin 1536. La
                        seconde quitte Genève le 27 juin. De retour dans la cité, Claude Savoye et
                        Ami Chapeaurouge exposent, le 13 juillet, devant le Conseil des Deux Cents,
                        la menace des Bernois de convoquer un tribunal arbitral si les Genevois
                        refusent les conditions posées par Messieurs de Berne. La dernière ambassade
                        rapportera enfin les clauses définitives du traité. Partis de Genève le 14
                        juillet, les ambassadeurs genevois Etienne Chapeaurouge, syndic, Michel
                        Sept, docteur en droit, Jean Lullin, hôte de l’Ours et Georges de Lescléfs,
                        les deux derniers maîtrisant parfaitement l’allemand, œuvrent avec succès. Le 7 août 1536,
                        le traité est définitivement scellé entre les deux villes. Le 8 août, le
                        Petit Conseil genevois apprend cette bonne nouvelle par l’entremise de
                        François Favre, « quod nos manemus principes in nostris terris,
                            civitate et dominiis, salvo quod mandamentum Gaillardi et Bella Riva eis
                            manent et Roillebot. Vycedompnatum, le baton, tota civitas, Tyé, Piney,
                            Jussié, Chappiltre manent nobis
 ». Genève demeure
                        donc souveraine dans la ville et dans les mandements, abandonnant néanmoins
                        les anciennes prérogatives du duc de Savoie aux Bernois. Ainsi Berne
                        remplace-t-elle Charles III dans l’exercice de la haute et moyenne justice
                        dans les terres de Saint-Victor et Chapitre, l’exercice de la basse justice
                        demeurant un droit exclusif réservé aux Genevois. Ce partage de la justice provoque une
                        certaine tension quant aux compétences des uns et des autres. Alors que
                        seuls l’exécution des peines capitales ou mutilantes et le droit de grâce
                        reviennent aux Bernois en matière pénale, ceux-ci entendent s’arroger la
                        totalité de la souveraineté, ayant la prétention de refaire le procès à
                        Berne ou d’admettre un appel du condamné. Mais le conflit repose
                        essentiellement sur l’exercice de la justice civile, car les sujets des
                        terres de Saint-Victor et Chapitre peuvent faire appel, auprès des Bernois,
                        d’une sentence rendue par la Seigneurie. Le lieu d’appel est au centre des
                        débats, car les Genevois désirent l’établir à Berne alors que les Bernois
                        veulent le fixer à Ternier. Dans ce dernier cas, une partie de la
                        juridiction genevoise passerait alors sous l’autorité d’un bailli bernois,
                        avec la crainte que cette distribution de l’exercice de la justice ne
                        conduise à des conflits de compétence de plus en plus fréquents et la
                        crainte que le bailli bernois s’arroge peu à peu l’ensemble de l’autorité
                        judiciaire dans les terres de Saint-Victor et Chapitre. De fait, les syndics
                        se plaignent à de nombreuses reprises, auprès de Jean-François Nægeli, du
                        comportement arrogant des nouveaux baillis bernois de Gex et de Ternier,
                        Jacob Hetzel et Simon Færber, qui empiètent sans cesse sur la justice
                            genevoise. Malgré ces dissensions, les Genevois profitent de
                        ce traité pour agrandir leur territoire du côté des bailliages de Gex et de
                        Gaillard, élargissant ainsi le territoire des Franchises. Mais là également,
                        les limites territoriales entre la Seigneurie et Messieurs de Berne sont
                        également sources de nombreux conflits, comme le montre la correspondance
                        entre les deux villes.

        Parallèlement aux litiges à régler avec la ville des bords de l’Aar, les
                        syndics doivent également composer avec Charlotte d’Orléans, duchesse de
                        Nemours, dont les possessions territoriales encerclent complètement le
                        mandement épiscopal genevois de Thiez, en Faucigny. La duchesse craint particulièrement la diffusion
                        des idées réformées parmi ses sujets et s’oppose farouchement à toute
                        négociation avec les nouveaux représentants de l’autorité genevoise quant
                        aux problèmes territoriaux ou la perception des droits féodaux dans le
                        mandement de Thiez. Ce refus de consentir à un compromis perturbera les
                        relations diplomatiques avec Charlotte d’Orléans bien au-delà de l’année
                        1536. Les Genevois font même appel aux Bernois afin que ceux-ci intercèdent
                        en leur faveur auprès du seigneur Des Marest, ambassadeur de la duchesse de
                        Nemours. Les Bernois, qui connaissent les mêmes problèmes litigieux avec la
                        duchesse au sujet de la perception de censes ecclésiastiques, tentent de
                        contenter les deux partis adverses mais finalement, suivant leur propre
                        ligne de conduite et sous la pression du roi de France, ils inciteront peu à
                        peu les Genevois à renoncer à toute prétention sur leurs biens
                        ecclésiastiques en Faucigny. Cette politique de renonciation, clairement
                        exprimée par les Bernois dès août 1537, conduira à la perte du mandement de
                        Thiez par les Genevois en 1539.

        À l’intérieur de la ville, syndics et conseillers s’activent à remplir les
                        caisses de l’État qui sont vides. Or le besoin d’argent est impératif. En
                        vertu du traité de combourgeoisie de 1526, les Genevois sont débiteurs des
                            Bernois depuis leur marche triomphante sur Genève en
                        1530. Le traité d’août 1536 spécifie que la Seigneurie doit encore 10 000
                        écus à Berne d’ici la fin de l’année. Il faut également dédommager les
                        soldats neuchâtelois venus en renfort en octobre 1535, mais dont la marche
                        avait été freinée par les Bernois à Morges. Cette intervention augmente le
                        montant de la dette due à Berne, qui exige 999 écus supplémentaires. Comment
                        réunir cette somme ? Plusieurs moyens sont bons. D’une part les syndics font
                        l’inventaire des biens des églises et des couvents sécularisés pour
                        collecter titres et droits et en percevoir les redevances. Étant donné la complexité
                        juridique de la formation du territoire genevois, les syndics convoquent
                        devant le Petit Conseil des personnes qui témoignent oralement, mais qui
                        donnent également des preuves écrites des différents droits appartenant à la
                        Seigneurie. En août, les procureurs de Jussy doivent faire l’inventaire des
                            biens
                        des cures et des chapelles de la châtellenie en présence d’hommes
                            respectables. D’autre part, les particuliers sont astreints
                        à un prêt en faveur de la Seigneurie, à raison d’un taux de 6 % sur leurs
                            biens. Les opposants à ce prêt sont poursuivis par
                        la justice, leurs commerces sont scellés. Ils se voient même menacés de
                        bannissement dans les 10 jours ! En
                        outre, les personnes qui ont fuit par crainte ou lâcheté depuis 1534 peuvent
                        revenir dans la cité moyennant le payement d’une certaine somme
                        proportionnelle à leurs biens. Enfin, les biens des fugitifs ayant soutenu
                        la cause de l’évêque, reconnus comme traîtres et appelés « Peneysans », sont
                        purement et simplement vendus aux plus offrants. C’est également l’occasion
                        de poursuivre en justice ces citoyens, dont certains défrayent la chronique
                        genevoise, tel ce Nicolas de Prato, ancien procureur fiscal de l’évêque,
                        fugitif, qui a été condamné par contumace en juillet 1535. Capturé par des
                        soldats français en Tarentaise, de Prato est livré à la justice genevoise en
                        novembre 1536. Son procès est à nouveau instruit et occupe les esprits tout
                        au long des mois de novembre et décembre 1536. Il est finalement exécuté le
                        8 décembre 1536.

      

      
        Mise en place de la Réforme et établissement
                        d’un régime disciplinaire 

        Parallèlement à la recherche d’argent, le petit Conseil se soucie de la mise
                        en place de la Réforme. Depuis 1533, suite au départ précipité de l’évêque
                        Pierre de la Baume, partisan du duc, le siège épiscopal est considéré par
                        les Genevois protestants comme vacant. Le terrain est libre pour le
                        développement des idées réformées, introduites notamment par Guillaume
                        Farel, dont la présence à Genève est attestée dès 1532. Installé au cœur de
                        la ville entre décembre 1533 et avril 1538, Farel ne cesse de prêcher et
                        d’enseigner les nouvelles idées religieuses. Il participe activement à la
                        dispute religieuse organisée par le Petit Conseil au couvent de Rive en juin
                        1535 entre partisans et opposants de la Réforme. La nouvelle doctrine sort
                        glorifiée de ce combat et le Petit Conseil interdit début août la
                        célébration de la messe. Mais certains esprits sont encore récalcitrants à
                        suivre les idées réformées. Guillaume Farel pousse alors le Conseil des Deux
                        Cents à convoquer le Conseil général, représentant l’ensemble des citoyens
                        afin de poursuivre son action. Farel désire connaître la volonté du peuple
                        sur le nouveau culte afin de garantir l’épanouissement de la nouvelle
                        doctrine. Au soulagement de Farel, le 21 mai 1536, le Conseil
                        général se réunit, reconnaît et établit officiellement la Réforme en
                        déclarant « trestous, unanimement, à l’ayde de Dieu, volons vivre en
                            ceste saincte loix evangellique et parolle de Dieu, ainsyn qu’elle nous
                            est annuncee, veuillans delaisser toutes messe et aultre seremoinies et
                            abusions papales, ymaiges et ydoles
 ». La nouvelle religion, proclamée par le
                        Conseil général le 21 mai 1536, a désormais force de loi, comme toutes
                        autres décisions prises par cet organe politique. L’autorité de la
                        Seigneurie se substitue donc complètement et brusquement à celle de l’ancien
                        pouvoir ecclésiastique dont les représentants, évêque et chanoines, ont tous
                        fui la ville, l’évêque ayant déjà transporté son officialité à Gex en 1533,
                        et la plupart des chanoines trouvant refuge à Annecy, auprès de la duchesse
                        de Nemours. Le Petit Conseil, héritier du pouvoir de l’évêque, va désormais
                        avoir la haute main sur l’Église, du moins pour quelques mois.

        Soutenu et appuyé essentiellement par le prédicant Guillaume Farel, le Petit
                        Conseil va faire respecter la loi issue du suffrage populaire, prendre
                        certaines mesures et proclamer des édits pour mettre en place la nouvelle
                        doctrine. Il abolit toutes cérémonies rappelant l’ancien culte et tous les
                        signes extérieurs qui s’y rattachent. Ainsi donne-t-il l’ordre de détruire
                        les autels et les idoles, c’est-à-dire les images se trouvant dans les
                        églises et dans les cures, celles-ci relevant désormais du pouvoir laïc. Le
                        22 septembre, le citoyen et conseiller Domaine Darlod est chargé par le
                        Petit Conseil de se rendre dans le mandement de Peney afin de retirer le
                        calice et les ornements de l’église de Russin. De même, le 2 novembre 1536,
                        Amédée Pontet, accompagné de 5 ou 6 hommes, se rend à la cure d’Armoy,
                        proche de Thonon, pour y détruire l’autel et les « idoles ».

        Outre ces édits qui concernent le mobilier des églises, d’autres touchent la
                        pratique religieuse des particuliers. Déjà en mai et en juin 1535, le Petit
                        Conseil avait interdit la réunion des confréries de la Fête-Dieu et de
                        Saint-Eloy. Les confréries, généralement vouées à un saint, ont une
                        connotation religieuse rappelant de façon trop significative l’ancien culte.
                        D’autre part les conseillers craignent des discordes, car les repas des
                        confréries sont souvent l’occasion de beuveries et de débordements de
                        conduite. Enfin, en interdisant ces festivités, l’argent peut-être employé à
                        d’autres fins plus utiles, telles que les fortifications de la ville.

        En 1536, les jours fériés sont abolis, excepté les dimanches. Dans une
                        ordonnance du 16 juin, le Petit Conseil notifie « quod omnes artem
                            habentes debeant per sex dies laborare, non feriare nisi Dominico ; immo
                            per sex dies apperire buthecas, diebus Dominico cessantes veniant ad
                            sermonem
 ». Tout contrevenant devra payer 3 sous d’amende. Cette
                        ordonnance est reprise le 13 juillet. L’amende est alors fixée à 5 sous qui
                        devront être remis au lieutenant de justice ou à ses officiers. Chacun est
                        tenu de se rendre à l’église le dimanche. Les conseillers doivent s’y rendre
                        également en semaine. Ils vont au sermon à Saint-Gervais, à 6 heures du
                        matin, afin qu’ils puissent entrer au Conseil à 7 heures.

        Ces édits sont difficilement respectés, comme le note le secrétaire Claude
                        Roset à plusieurs reprises dans son registre. Toutes les couches de la
                        population sont concernées. Il est vrai que le peuple a approuvé la Réforme
                        de façon collective lors de la séance du Conseil général du 21 mai 1536.
                        Mais quand les édits touchent plus spécifiquement les particuliers, nombreux
                        sont ceux qui éprouvent de la peine à accepter des changements dans la
                        manière de vivre leur foi. Dès juin, il apparaît clairement que les anciens
                        sacrements sont toujours administrés et cela malgré les défenses faites le
                        28 janvier 1536 aux anciens prêtres de baptiser et de marier suivant le rite
                        catholique. Le 17 juin, l’apothicaire Girardin de La Rive, conseiller, fait
                        baptiser son enfant par un prêtre à Thoiry. En juillet 1536, sous l’exhortation de
                        Guillaume Farel, le Petit Conseil convoque certaines personnes qui ne vont
                        pas au sermon le dimanche. Parmi celles-ci figure le notable Jean Ballard,
                        conseiller, ancien syndic, qui le 10 janvier 1536 s’est exclamé en plein
                        Conseil que « sil la messe ne vault rien, la mort et passion de Jesus
                            Crist ne vault rien
 ». À plusieurs reprises, il affirme ne pas
                        reconnaître le droit au Petit Conseil de le forcer, contre sa conscience, à
                        aller écouter les prédicants.

        La pratique de la nouvelle doctrine apparaît donc difficile à établir, à tel
                        point que Guillaume Farel propose le 10 novembre 1536 une série d’articles
                        devant le Petit Conseil, parmi lesquels figure la signature d’une confession
                        de foi et d’une promesse, exigée de chaque citoyen, de vivre selon la sainte
                        loi évangélique. Cette
                        prestation de serment, assortie du droit d’excommunication pour tous ceux
                        qui s’y opposeraient, sera exigée tout au long de l’année 1537. Elle est la
                        condition sine qua non
 pour participer à la sainte Cène, du
                        moins dans l’optique des prédicants. La menace d’exclusion et
                        d’excommunication anticipe la ligne directrice du Consistoire, créé en 1541, envers
                        tout opposant à la nouvelle doctrine.

        Sur l’insistance de Guillaume Farel, le pouvoir politique établit ce
                        mouvement de réformation, non seulement dans la doctrine et le culte, mais
                        également dans les mœurs, les uns étant indissociables des autres. Le
                        comportement dans la vie privée doit s’accorder avec la pratique religieuse.
                        Le Petit Conseil prend donc des mesures disciplinaires qui vont heurter la
                        sensibilité des esprits. Certains divertissements sont purement et
                        simplement interdits. Certaines chansons sont prohibées, telles celles que
                        les femmes « deshonnestes » chantent par les rues (5.9.1536), ainsi que les
                        chansons « lugubres » et « vaines », c’est-à-dire frivoles, et cela sous
                        peine du « croton » (cachot) la première fois et du « colar » (carcan) la
                        deuxième fois (8.9.1536). De même, en septembre 1536, les danses sont
                        défendues sous peines pécuniaires, voire de détention prolongée (26.9.1536
                        et 29.9.1536). Signalons que la danse du virollet avait déjà été interdite
                        le 13 avril 1535, car elle entraînait « rixe et querelles ». Les joueurs
                        sont également poursuivis. Le jeu de quilles, par exemple, est proscrit le
                        19 juin 1536.

        Les principales mesures relatives aux mœurs concernent, cependant, les cas de
                        paillardise. Le Petit Conseil punit essentiellement les personnes adultères
                        ou les débauchés sexuels qualifiés indifféremment de « paillards ». Avant
                        l’adoption de la Réforme, la juridiction matrimoniale faisait partie des
                        attributions traditionnelles de l’Eglise. Les causes matrimoniales étaient
                        jugées par un tribunal ecclésiastique, avec, à sa tête, le vicaire de
                        l’évêque, l’official. Entre l’Édit de la Réforme du 21 mai 1536 et
                        l’érection du Consistoire en 1541, le Petit Conseil juge seul les causes
                            matrimoniales. Le cas le plus significatif relevé pour
                        l’année 1536 est celui de Jean-Ami Curtet, lieutenant de justice, accusé de
                        paillardise avec sa servante. Le 4 août 1536, celle-ci confesse entretenir
                        des rapports réguliers avec Jean-Ami Curtet. Le lieutenant est arrêté
                        quelques jours plus tard, conduit à la prison de l’Évêché, où il demeure 3
                        jours, ne recevant pour toute alimentation que du pain et de l’eau. Le 11
                        août, il est privé de son office de lieutenant de justice et, ultime
                        humiliation, doit renoncer à sa charge en présence du Conseil des Deux
                        Cents. La servante, quant à elle, est bannie de la ville. Bien que la peine
                        infligée à Ami Curtet semble lourde de conséquences, le Conseil général
                        l’élira syndic le 4 février 1537, outrepassant l’usage d’élire pour syndic
                        un conseiller « sorti » du syndicat depuis trois ans, puisqu’Ami Curtet,
                        syndic en 1534, ne remplissait pas cette condition. Dans
                        ce cas précis, les conseillers ont donc fait preuve de clémence
                        en élisant une personne compétente pour diriger la communauté des citoyens,
                        faisant abstraction des débordements dans sa vie privée.

        Les femmes célibataires enceintes sont également poursuivies en justice pour
                        paillardise. Ces cas sont fréquents. La raison tient en ce que l’action en
                        recherche de paternité est inconnue sous l’Ancien Régime. Lorsqu’une femme
                        se retrouve enceinte, elle n’a pas d’autre recours que de déposer plainte
                        contre son paillard, ce qui déclenche une information judiciaire, et de se
                        constituer ensuite partie civile où elle figure elle-même à titre
                        d’inculpée. Cette procédure permet d’obliger le père à entretenir son
                        enfant. On en trouve quelques exemples types dans ce registre, surtout à la
                        fin de l’année. Dans ces diverses affaires, le Petit Conseil s’informe non
                        seulement des délits, mais suit également la procédure, juge et finalement
                        donne sa sentence. À cette époque, la procédure inquisitoire est alors de
                        règle. Le lieutenant de justice et les auditeurs poursuivent les délinquants
                        de leur propre initiative quand ce n’est pas sur un ordre du Petit Conseil
                        ou à l’instance du procureur général. Ainsi, le 5 décembre 1536, suite à une
                        ordonnance punissant les paillards et les joueurs, le Petit Conseil charge
                        le syndic Ami Porral d’enquêter sur de tels gens et de les dénoncer à Jean
                        Goula, procureur général de la ville.

        Nous constatons donc que la discipline ecclésiastique avait été instaurée à
                        Genève avant l’arrivée de Calvin et c’est à tort que l’on attribue trop
                        souvent à ce réformateur la conception et l’initiative du régime
                        disciplinaire. Calvin n’a fait que sanctionner, consolider et étendre
                        graduellement un régime dont il avait trouvé les fondements posés.

        L’exemple de Genève n’est pas exceptionnel. Dans tous les Etats confédérés,
                        la communauté politique s’est occupée de régler les mœurs. Ainsi, le Conseil
                        zurichois promulgue-t-il des édits pour la répression des mauvaises mœurs en
                        1523. Il châtie les transgressions de la loi conjugale en 1525. Il interdit
                        de jouer aux cartes et aux dés en 1530. De même, le Conseil de Berne émet
                        diverses ordonnances contre les beuveries en 1528. Le Conseil bâlois
                        promulgue des ordonnances sur la fréquentation du sermon le dimanche en
                        1529, etc. Farel, en arrivant à Genève, a tout naturellement incité les
                        magistrats genevois à appliquer des mesures analogues à celles qui avaient
                        été adoptées par des Églises amies. Calvin, quant à lui, consolidera ce
                        mouvement en créant le Consistoire en 1541.

        Avant de laisser le lecteur se lancer dans l’exploration de ces pages qui
                        relatent une période captivante de l’histoire genevoise, il est utile de
                        rappeler quelques règles de transcription qui ont été adoptées pour cette
                        édition. Les règles paléographiques dictées par l’École Nationale des
                        Chartes, à Paris, ont été scrupuleusement observées. Ainsi, l’accent est-il
                        utilisé pour différencier le « e » tonique du « e » atone en monosyllabe
                        (né) ou en syllabe finale (tombé). Dans les finales en « ee » où le « e »
                        final est atone, il est inutile d’accentuer le « e » précédent (armee
                        espee). L’accent grave n’est pas employé. L’accent n’est pas utilisé sur les
                        lettres « a » et « u » pour distinguer des homonymes (« a » comme 3e
 personne du singulier et préposition). L’orthographe
                        du secrétaire Claude Roset est respectée et les fautes sont reproduites. Les
                        abréviations ont été résolues, à l’exception des suivantes : « Gebenn. »
                        dont la résolution présente des difficultés soit en « Gebennis »,
                        « Gebennensis » ou encore en « Gebennarum » ; « Monsr
 »,
                        qui signifie suivant les cas, « Monsieur » ou « Monseigneur » ; « Messrs
 », qui peut être résolu en « Messieurs » ou
                        « Messeigneurs » ; de même « sr
 », signifie « sire »,
                        « sieur » ou « seigneur » ; enfin, les abréviations « d. » (dominus) et
                        « no. » (nobilis) ne sont pas résolues, de même que certains prénoms abrégés
                        par un point, comme par exemple, « Jo. » (Johannes), « Pe. » (Petrus) etc.
                        Lorsque la lecture d’un mot pose problème, une note en bas de page le
                        signale. Concernant la graphie, l’absence de ponctuation rend la lecture du
                        texte parfois difficile. Celle-ci a donc été rétablie. De même, les
                        majuscules et...
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    					Dominico decimo septembris 1536

					


    						
    					Lune undecimo septembris 1536

					


    						
    					Martis duodecimo septembris 1536

					


    						
    					Mercuri 13 septembris 1536

					


    						
    					Jovis 14 septembris 1536

					


    						
    					Veneris 15 septembris 1536

					


    						
    					Sabbati sexes septembris 1536

					


    						
    					Dominico dix et sept septembris 1536

					


    						
    					Lune dix et vuyt septembris

					


    						
    					Martis dix et neufz de septembre 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Mercuri 20 septembris 1536

					


    						
    					Jovis 21 septembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Veneris XXII septembris 1536

					


    						
    					Lune XXV septembris 1536

					


    						
    					Martis XXVI septembris

					


    						
    					Martis 26 septembris 1536

					


    						
    					Vigesimo septimo septembris

					


    						
    					Hodie, paulo ante prescriptum

					


    						
    					Jovis vigesimo octavo septembris 1536

					


    						
    					Veneris vingt et neufz septembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Sabbati ultimo septembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


				




    						
    					OCTOBRE 1536

				
    						
    					Martis tertio octobris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Jovis quinto octobris 1536

					


    						
    					Veneris sexto octobris

					


    						
    					Eodem die, post prandium
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    					Eodem die, post prandium
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    					Martis dix et sept octobris 1536

					


    						
    					Mercuri 18 octobris 1536

					


    						
    					Jovis 19 octobris 1536

					


    						
    					1536 Veneris vigesimo octobris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Die Martis 24 de octobre 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Mercuri XXV octobris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Jovis vigesimo sexto octobris 1536

					


    						
    					Veneris XXVII octobris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Sabbati 28 octobris 1536

					


    						
    					Martis ultimo octobris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium
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    					Primo Novembris 1536

					


    						
    					Jovis secundo novembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Eodem die, post meridiem

					


    						
    					Veneris tertio novembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Sabbati 4 novembris

					


    						
    					Lune sexto novembris 1536

					


    						
    					Martis septimo novembris 1536

					


    						
    					Octavo novembris 1536

					


    						
    					Jovis nono novembris 1536

					


    						
    					Veneris decimo novembris

					


    						
    					Sabbati unzes novembris 1536

					


    						
    					Dimenche duodecimo novembris 1536

					


    						
    					Lune treze novembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Martis quatorse mensis novembris 1536

					


    						
    					Ledict jour apres disner

					


    						
    					Mercuri quinze novembris 1536

					


    						
    					Jovis sexdecimo novembris

					


    						
    					Veneris dix et sept de novembre 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Sabbati XVIII novembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Vigesimo novembris 1536

					


    						
    					Jovis XXIII novembris 1536

					


    						
    					Ledict jour

					


    						
    					Vendredi XXIIII novembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Sabbati XXV novembris 1536

					


    						
    					Lune XXVII novembris 1536

					


    						
    					Martis 28 novembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Mercuri 29 novembris

					


    						
    					Jovis ultimo novembris 1536

					


				




    						
    					DÉCEMBRE 1536

				
    						
    					Primo decembris 1536

					


    						
    					Eodem die Veneris primo decembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Sabbati secundo decembris 1536

					


    						
    					Lune quarto decembris 1536

					


    						
    					Martis quinto decembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Mercuri sexto decembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Jovis septimo decembris 1536

					


    						
    					Veneris octavo decembris 1536

					


    						
    					Eodem die Veneris octavo decembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Nono decembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Lune unze decembris 1536

					


    						
    					Martis douze decembris 1536

					


    						
    					Martis douze decembre 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Mercuri 13 decembris 1536

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Le jeudy 14 decembris 1536

					


    						
    					Die Veneris 15 decembris

					


    						
    					Sabbati 16 decembris

					


    						
    					Lune dix et vuyt decembris 1536

					


    						
    					Martis dix et neufz decembris 1536

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Eodem die

					


    						
    					Mercuri XX decembris 1536

					


    						
    					Vingt et ung decembris 1536

					


    						
    					Le vendredi 22 decembris 1536

					


    						
    					Sabbati vingt et trois decembris

					


    						
    					Le vingt et cinq de decembre

					


    						
    					Le mardi vingt et six de decembre 1537

					


    						
    					Mercuri vingt et sept decembris 1537

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Jovis vingt et vuyt de decembre

					


    						
    					Veneris vingt et neufz decembris 1537

					


    						
    					Eodem die, 29 decembris 1537

					


    						
    					Eodem die, post prandium

					


    						
    					Sabbati XXIX decembris 1537

					


    						
    					Eodem die
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